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Projet de loi 
 

portant dérogation temporaire à l’article 33 de la loi modifiée 
du 19 décembre 2008 portant réforme de la formation 
professionnelle 
 
 

Avis du Conseil d’État 
(11 mai 2021) 

 
Par dépêche du 2 avril 2021, le Premier ministre, ministre d’État, a saisi 

le Conseil d’État du projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.  

 
Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un 

commentaire des articles, une fiche d’évaluation d’impact ainsi qu’une fiche 
financière.  

 
Les avis de la Chambre des salariés, de la Chambre des fonctionnaires 

et employés publics et de la Chambre de commerce ont été communiqués au 
Conseil d’État par dépêches des 13 et 27 avril 2021. 

 
La lettre de saisine indiquait encore qu’un traitement dans les meilleurs 

délais était demandé, étant donné que les dispositions visées dans le projet de 
loi font partie des mesures prises par le Gouvernement dans le cadre de la 
lutte contre les effets de la pandémie de Covid-19. 

 
 

Considérations générales 
 

Dans le contexte de la pandémie de Covid-19, le projet de loi sous 
examen a pour objet de prévoir des dérogations temporaires dans le domaine 
de la formation professionnelle, ceci notamment par rapport aux règles 
relatives à l’évaluation des compétences et modules, telles que prévues à 
l’article 33 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 portant réforme de la 
formation professionnelle. 

 
 

Examen des articles 
 
Le texte du projet de loi sous examen n’appelle pas d’observation de la 

part du Conseil d’État. 
 
 
Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 22 votants, 

le 11 mai 2021. 
 
Le Secrétaire général,    Le Président, 
 
s. Marc Besch     s. Christophe Schiltz 
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